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©Ai  les  roéconnoître  3 feroir  à -coup- fût  un  enne- 
mi de  la  liberté.  Je  me  renferme'  dans  la  queftfôn 
de  compétence.  La  tournure  ingémeufe  St.  rlat- 
teufeque  M.  le  rap porteur  a employée  pour  trou- 
ver le  directoire  du  département  digne  en  même- 
temps  de  louange  St  de  bdâme  , ne  m’a  point 
féduit.  Je  ne  me  rangerai  point  à fou  avis  , 
même  pour  recevoir  fon  compliment.  Peut-être 
meme  prouverai-je  que  le  point  fur  lequel  nous 
différons , a été  mal  faifi  par  le  comité  ; & ce- 
pendant je  fuis  trés-difpofé  à paffer  condamna- 
tion fur  tout  ce  qui  n’appartient  pas  au  fond  de 
la  queftion  , fi  c’eft  un  moyen  d’affoiblir  la  ré- 
ftftance  St  de  faire  remporter  plus  furement  la 
viéfoire  aux  bons  principes. 

Si  Ton  veut  avoir  une  jaffe  idée  de  la  con- 
duire du  directoire  , on  fe  fouviendra  d’abord  , 
St  c’eff  ici  une  vérité  hiftorique  , que  le  moment 
ou  il  a donné  fon  arrêté , n’a  point  été  de  fon 
choix  5 qu’il  n’a  point  eu  à fe  déterminer  libre- 
ment entre  différentes  époques.  La  mefure  qu’il 
a prife  le  i i avril , il  étoic  tenu  de  la  prendre, 
ou  d’en  fubftituer  une  autre  } un  commode  retard 
n’étoit  pas  en  fa  puiffance  : ainfi  qu’on  ne  vienne 
pas  répéter  que  le  temps  n’étoit  pas  mûr , qu’on 
n’a  pas  pris  le  moment  le  plus  favorable. 


Forcée  d'agir , qu'à  dû  Faire  l’adminiftrâtion  ? 
A-c-eile  pu  s’appuyer  d’une  ici  , fe  fortifier  d'un 
principe  ? ou  bien  auroic  elle  dû,  s’avançant  au 
hafard  , puifer  des  confeils  illégitimes  dans  l’hor- 
rible hitoire  de  l’intolérance  ? 

Le  fait  eh  qu’au'  commencement  d’aviil , une’ 
multitude  d’alTemblées  religieufes  , non  paroif- 
fiales  , non  conformités  , fe  font  formées  dans 
Paris,  & s’ctablilfoient  , finit  dans  des  maifons 
particulières  , foie  dans  des  édifices  apparrenans  au 
public. 

Le  fait  et  que  ces  réunions  religieufes  étoient 
menacées  d’une  manière  fcandaleufe  par  des  at- 
troupe me  ns  mal  - intentionnés  ou  mal-faifans  , 
attroupemens  que  nous  nous  accoutumerons  enfin 
à ne  plus  apeller  du  nom  de  peuple* 

Voila  donc  des  citoyens  troublés  dans  leurs 
réunions.  U et  vrai  qu’elles  avoient  un  objet  re- 
ligieux ; mais  exite-t-ü  une  loi  qui  défende  les 
alfemblées  qui  ont  un  but  religieux  , lorfqu’elles 
font  d’ailleurs  paifibies  & fans  armes-?  Nous  ne 
connotions  point  une  telle  loi. 

Au  contraire  , l’Atemblée  nationale  a dit  à 
tous  : » Vous  ne  ferez  point  inquiétés  dans  vos 
s>  opinions  religieufes  j vous  n’êres  fournis  qu’à 
» la  loi  : dans  toutes  celles  de  vos  aclions  qui 
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îj  ne  font  pas  défendues  par  la  loi  9 vous  êtes 
3?  libres.  Elle  a dit  à tous  : votre  liberté  vous  eft 
>3  garantie  ; comptez  qu’elle  fera  efficacement 

protégée , & s’il,  le  faut , par  tous  les  moyens  de 
s?  la  force  publique  •>. 

Lorfque  des  citoyens  viennent  réclamer  cette 
protection  que  vous  leur  avez  promife  , que 
faut  - il  leur  répondre  ? Dirons  - nous  que  les 
opinions  font  libres  ,*  mais  feulement  dans  Pef- 
prit , mais  feulement  dans  la  manifeftation  orale , 
feulement  quand  on  eft  feul  , ou  qu’on  n’eft  que 
peu  de 'perfonnes  ? Dirons-nous  que  les  lignes  , 
les  actions  extérieures,  ifolées  ou  combinées,  que 
ces  opinions  commandent,  ne  font  point  renfer- 
mées dans  la  liberté  des  opinions  ? Mais  qu’au- 
roit  donc  fait  l’Aftemblée  nationale  de  plus  que 
ce  qui  exiftoir  déjà  fous  l’ancien  régime  ? Eft- ce 
que  l’opinion  , ainfi  réduite  aux  petites  coteries 
de  fociété , n’y  étoit  pas  libre  avant  l’année 
2789  ? 

Cé  feul  raifonnement  répondroit  à nos  adver- 
faires , fi  l’on  vouloir  en  tirer  tout  le  parti  qu’il 
préfente,  &c  en  faire  l’application  à leurs  pré- 
tendues difficultés } mais  ce  n’eft  pas  avec  cette 
arme  que  je  veux  me  défendre  aujourd’hui. 

Je  dis  qu’à  des  citoyens  qui  viennent  récla- 
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mer  prote&ion  dans  l’exercice  d’ane  liberté  quel- 
conque , l’adminiftration  ne  peut  faire  que  Tune 
ou  l’aurre  de  ces  réponfes  : vous  nave^  pas  la 
liberté  dont  vous  réclame £ la  jouijfance '■>  ou  bien  > 
r action  & la  forcé  publique  vont  à votre  fecours . 

Je  fais  que  les  événemens  ne  fe  préfentent 
pas  toujours  dans  ce  degré  de  fimplicité  3 8c 
qu’ainfi , par  exemple  , fi  l’exercice  de  relie  li- 
berté eft  , foit  par  les  circonftances  , foie  par 
elle-même  , fufceptible  d’enfanter  des  chances 
de  troubles  * l’adminidration  devra  dire  : il  eft 
j ufte  que  vous  ne  foyez  point  attaqués  dans  vos 
droits  y mais  pour  mieux  gouverner  les  moyens 
de  protection  qui  vous  mettront  à l’abri  de  vos 
ennemis , pour  que  nous  publions  en  même- 
temps  vous  furveiller  autant  que  le  demande  la 
tranquillité  publique  , afin  que  nous  puiffions  , 
s’il  eft  néceflaire,  prévenir  ou  réprimer  prompte- 
ment une  liberté  dont  l’exercice  peut  entraîner 
des  dangers  3 foumettez-vous  aux  règles  de  police 
que  l’ordre  public  exige  que  nous  vous  impo- 
fions. 

Cette  dernière  réponfe  eft  celle  qui  a été  faite 
par  le  dire<ftaire  du  Département  5 c’eft  le  tableau 
fidèle  de  fa  conduite* 
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Je  dis  que  pour  que  l?adminiftration  de  Paris 
vous  parût  coupable  , il  faudroit  qu’elle  eû:  pu 
faire  l’autre  réponfe  , qu’elle  eût  pu  dire  à des 
citoyens  qui  venoient  réclamer  la  protection  pu- 
blique : les  droits  que  vous  vous  attribuez  3 ne 
ne  vous  appartiennent  pas 5 iis  font  contraires  à la 
loi. 

Qu’on  nous  aprenne  donc  où  eft  la  loi  qui 
défend  les  aflembîces  paifthles  & fans  armes  , 
quand  elles  ont  pour  objet  l’exercice  particulier 
d’un  culte  quelconque  ? Certes  , fi  nous  nous 
étions  permis  de  la  fuppofer  ? c’eft  bien  alors  qu’on 
auroit  eu  raifon  de  nous  dénoncer  à l’AiTemblée 
nationale  ; de  nous  y repréfenter  comme  des 
defpotes  predés  de  mettre  leur  odieufe  intolé- 
rance à la  place  des  lois  ÿ c’eft  a^ors  qu’on  ati- 
roir  eu  raifon  dé  nous  accufer  d'incompétence 
êc  de  nous  traiter  d’ufurpateurs  du  pouvoir  lé- 
gislatif, 

La  liberté  reîigieufe  , dit-on  , eft  une  confé- 
quençe  trop  éloignée  du  principe  pour  qu’il  rfy 
ait  pas  eu  3 de  la  part  du  do  eéloi  e , un  peu 
de  législation  a l’avoir  tirée.  Quoi  ! eft-ce  qu’une 
hont-eufe  prohibition  vous  auroit  paru  plu  fa- 
cile 3 plus  innocente  a déduirfe  du  princ.p  hft- 
ce  que  dans  votre  déclaration  des  droite  il 
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trouvèrent  relie  vertu  cachée  > qu’il  nous  cureté 
permis  d'en  faire  fonir  a notre  grc  une  loi  de 
perffc-utioa  ? Eft  - ce  -que  l'horrible  intolérance 
appamendroit  de  plus  près  au  principe;  de  forte 
que  dans  l'alternative  forcée  où  je  fuppofe  le 
dire&oire  de  tirer  du  principe  ou  la  liberté  ou 
l’intolérance  , on  lui  eut  plus  facilement  par- 
donné cfy  avoir  trouvé  la  fécondé  conféquence 
que  la  première  ? A ce  psix  , on  nous  auroic 
donc  épargnés  ^ Sc  nous  n’aurions  pas  été  tra- 
duits devant  vous  comme  des  envahideurs  de 
votre  autorité  ! Peut  - on  s’arrêter  à une  telle 
penfée  î 

Je  ne  faurois  comprendre  le  degré  de  force* 
que  quelques  per  Tenues  attribuent  à la  difficulté 
que  je  combats  en  ce  moment.  Qu’on  me  per- 
mette de  l’examiner  fous  toutes  Tes  faces. 

On  dit  : la  liberté  reliffieufe  a été  reconnue  , 
cela  ed  vrai  ; mais  de  là  9 a l’exercer  publique- 
ment s il  y avoir  un  intervalle  immenfe  ; cet 
intervalle  3 il  croît  réferve  à l'autorité  iégiflative 
de  le  franchir.  Vous  ne  deviez,  pas  vous  mon- 
trer plus  courageux  ou  plus  philofophes  que 
nous. 

Accordez  - moi  un  peu  d’attention  : d’abord 
il  34e  s’agit,  pas  dans  notre  prétendue  hatdielfe , 
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de  culte  public.  Il  n’y  a encore  de  religion 
exercée  publiquement  à Paris  , que  celle  des 
paroilfes.  La , l’édifice  , les  ornemens  , toutes 
les  dépenfes  font  nationales , êc , ce  qui  cara&é- 
rife  encore  plus  la  publicité  , les  portes  en  font 
ouvertes  à tout  le  monde.  Là  efi:  bien  véritable- 
ment un  fervice  public  offert  i tous  ceux  qui 
veulent  y recourir.  Il  n’en  eft  pas  de  même  des 
édifices  particuliers  âppartenans  à une  ou  plu- 
sieurs perfonnes.  Ces  fociétés  font , comme  les 
clubs  , maîtreffes  chez  elles.  Rien  ne  les  em- 
pêche de  fermer  leurs  portes  à tout  ce  qui  a’eff 
pas  a&ionnaire.  On  diroit  à tort  que  le  lieu  de 
leur  aiTemtlée  efi:  pubiic  îorfqu’iîs  ne  le  ferment 
pas  , ou  bien  il  n'y  auuoit  point  dedifice  qui  ne 
fût  public  , car  le  propriétaire  le  plus  exciufif 
dans  fa  maîfon  , a bien  la  liberté  d’y  faire 
entrer  les  palTans  , s’il  lui  plaît  , & à eux 
atiffi. 

Pour  mettre  de  la  précifion  dans  le  langage  3 
ce  qui  efi:  toujours  utile  , il  faudroit  s’accou- 
tumer à dire  que  le  culte  des  paroifies  efi:  pu- 
blic & commun  à tous;  que  celui  des  chapelles- 
oratoires  payées  par  la  nation  à certains  éta- 
blilfemens , efi:  public  fans  être  commun  à tous  j 
enfin  due  celui  des  fociétés  particulières  y n’eff 


ni  public,  ni  commun , autrement  que  peur  les 
actionnaires  ou  ceux  qu’il  leur  plait  d’v  admettre» 
Une  paroifte  eft  publique  par  fa  foliation  , elle 
eft  nationale  , elle  vient  du  pubiie..  Elle  eft 
publique  encore  par  fa  deftination  , nul  n’en 
eft  exclus.  Aucun  de  ce's  deux  caractères  n’ap- 
partient aux  établiffemens  particuliers  dont  il 
s’agit  ici.  Je  vais  donc  reprendra  la  difficulté  ? 
dépouillée  de  l’idée  de  publicité. 

De  la  liberté  reîigieufe  reconnue,  a fon  exér- 
cice  , y a - t - il  véritablement  un  intervalle 
immenfe?  A qui  étoit  - il  réfervé  de  le  rem- 
plir ? La  même-réponfe  fervira  aux  deux  quef- 
tions. 

Ce  n’eft  pas  le  Directoire  qui  avoir  befoin 
de  liberté  reîigieufe.  Les  âdminiftrateurs  ne  de- 
mandent en  cette  qualité,  d’autre  faculté jqtié  celle 
de  remplir  les-  fonctions  qui  leur  Tout  déléguées. 
C’eft  pour  les  citoyens  que  \ous  avez  reconnu  le 
principe  ; c’eft  à eux  à jouir  de  tous  leurs  droits;  ce 
font  les  citoyens  qui  ont  tiré  ces  conféquénees  que 
nos  adverfaires  regardent  comme  fi  éloignées,  8c 
qui , dans  le  vrai  , ne  font  autre  ebofe  que  le 
principe  lui-mcme.  Daignez  remarquer , Mef* 
fieurs , que  par  cette  obfervation,  U queftion 
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peut  enfin  être  mife  à fa  vérira’bîe  place.  Ecar- 
tons le  directoire,  qui  n’a  eu  ni  à confacrer  des 
principes  , ni  à tirer  des  confluences , ni  à 
franchir  des  intervalles  , grands  ou  petits.  Eta- 
blirons la  difcufiioi  où  e l j doit  être  : entre 
l’Aficthb'çe  nation.  le  , qui  reconnoîc  la  liberté 
religjeufe,.  & !es  citoyens  qui,  en  conféquence, 
4e  mettent  en  jou  fT.nce  de  cette  1 berté.  Vous 
me  pardonnei ez  des  répétitions  , fi  elles  de- 
viennent néceffaires. 

Y a-t-il  une  loi  qui  défende  aux  citoyens 
de  fe  mettre  en  poiTefli  >n  d’une  liberté  que  le 
légifiareur  leur  a reconnue  ? Pouvez -vous  dire 
qu’en  promulguant  de  la  manière  la  plus  fo- 
lemnelie  le  grand  principe  de  la  liberté  reli- 
gieufe  , votre  intention  fecrère  éroic  qu’on  en 
fut  privé  jufqu’à  nouvel  ordre  ? Croyez  vous  que 
la  jouiffance  d’un  droit  reconnu  Sc  proclamé  eft 
un  a été  réfervé  au  pouvoir  légiflatif  , qu’aucun 
individu  ne  petit  fe  permettre  fans  devenir  un 
U fu r pare u r de  la  fouveraineté  ? Entre  le  prin- 
cipe de  la  liberté  Sc  fa  réalifation  individuelle, 
y a-r-il  d’autre  intermédiaire  à placer  que  la 
volonté  de  l’individu.  ? On  parle  de  détacher 
les  conférences  du  principe.  Eft-ce  qu’une  li- 
berté peut  .être  en  principe  , fans  être  en  con- 


lequences  ? Et  de  quoi  jouiront  les  Citoyens, 
quand  vous  leur  dites  qu’ils  font  libres  , fi  ce 
n’eft  des  conféquences  de  certe  liberté  , c’eft-à* 
dire  de  la  feule  chofe  réelle  , des  applications 
du  principe  ? 

Je  ne  croirai  jamais  que  nos  âdverfaires  aient 
mûrement  réfléchi  aux  raifoftnemens  qu’ils  nous 
oppofent  * ils  feroient  étonnés  eux- mêmes  des 
maximes  inconfticutionnelles  où  ils  nous  con- 
duifent.  Car  prétendraient  - ils  , par  exemple, 
que  chaque  application  d’un  principe  , chaque 
aéte  de  liberté  n’efl:  permis  qû’au.tant  qu^il  a été 
détaillé  & nominativement  énoncé  dans  une  loi 
particulière  ? La  liberté  ne  ferait  - elle  a fuivanc 
eux  , qu’un  dépôt  d’abftra&ions  dont  le  légifla- 
teur  fe  feroit  réfervé  les  clefs  pour  n’en  laifler 
fortir  que  peu  à peu  8c  à fon  gré  quelques  par- 
celles , fuivant  les  circonflances  ! Si  telle  eft  la 
liberté  que  ces  MM.  veulent  nous  donner  , elle 
ne  valoir  pas  la  révolution. 

Ce  n’eft  pas  le  légiflateur  , ced  le  citoyen  qui 
tient  la  clef  de  fa  propre  liberté , avec  la  feule 
obligation  de  ne  jamais  défobéir  à la  loi. 

Si  j'avois  befoin  d’appliquer  ma  penfée  à tm 
exemple,  je  prendrois  le  premier  qui  fe  préfente, 
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Il  n’eft  pas  brillant  ; mais  il  ne  s’agit  pas  de 
comparer  les  degrés  d’importance. 

11  n’exifte  pas  de  loi  particulière  qui  fixe  la  lon- 
gueur de  nos  habits  ou  la  forme  de  nos  coiffures  : 
]a  liberté  dont  nous  ufons  en  ce  genre  tient  au 
principe  le  plus  général , que  hors  la  loi  ttout  eft 
permis , Sc  que  la  loi  ne  s’occupe  que  des  aétions 
qui  nuifent  aux  droits  d’autrui.  Si  donc  9 armé  de 
cette  abfence  cle  loi  particulière  , on  venoit  vous 
dire  que  -vous  n’avez  pas  le  droit  de  déterminer 
la  forme  de  l’habit  ou  de  la  coiffure  que  vous 
portez  en  public  ; .que  vous  devez  attendre  que 
le  légiflareur 'ait  tiré  du  principe  la  conféquence 
que  vous  réclamez , à travers  des  intermédiaires 
plus  ou  moins  longs  ....  Je  m’arrête  } vous  ririez 
de  cette  ridicule  prétention  ; & fi  vous  aviez  be- 
foin  que  l’autorité  tutélaire  vint  à votre  fecours 
pour  vous  préferver  de  la  rage  de  quelques  fréné- 
tiques , sûrement  vous  ne  trouveriez  pas  mauvais 
que  les  corps  adminidratifs  vous  protégeaffent  de 
route  la  force  publique  ; sûrement  vous  ne  leur 
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reprocheriez  5 ni  de  tirer  des  conséquences ; trop 
éloignées  d’un  principe  $ ni  d’empiéter  fur  le 
pouvoir  légîfiacif. ....  Non  , il  11’eft  pas  pofiible 
que  ton  ait  une  idée  nette  de  ce  que  l’on  dit, 
quand  on  fe  permet  des  objections  de  * cette 


Peut-être  ,•  ajouterait- on  , l’exercice  de  la 
liberté  reiigieufe  eft  plus  fufceptible  qu’un  autre 
de  troubler  l’ordre  public. 

Je  réponds  que  cette  différence  s’accroît  mal- 
heureufement  de  tous  les  efforts  que  l’on  oppofe, 
dans  cette  Aftemblée,  à rétabliflement  d’une  tolé- 
rance univerfelle. 

Je  réponds  que  cette  différence,  telle  qu’elle 
foie , prouve  feulement  que  la  police  doit  y veiller 
avec  plus  de  foin.  Eh!  ne  voit- on  pas  qu’avec  des 
obfervations  dece genre,  on  anéantiroit  peu-à-peu 
routes  les  libertés  ? car , de  l’une  à l’autre,  il  feroit 
aifé  de  leur  trouver  ou  d’en  faire  forcir  des  incon- 
véniens  fouvent  très-graves.  Si  la  liberté  des  indi- 
vidus n’a  voit  jamais  de  fuites  fâcheufes , nous  n’au- 
rions prefque  pas  befoin  d’un  érabliffement  public; 
le  code  civil  & pénal  fe  réduiroient  à rien. 

Lorfqu’uae  liberté  eft  trop  fufceptible  de  forcir 
de  fes  limites , c’eft  au  légiflateur  à voir  s’il  la 
lai  fiera  fubiifter.  S’il  fe  tait,  les  magiftrats , les 
administrateurs  ont  des  fon  étions  plus  pénibles  à 
remplir;  mais  quand  ils  s’y  livrent  avec  zèle,  doic- 
on  troubler  leur»afliduité  & les  détourner  d’un 
travail  efTentiel , par  des  acjcufations  légères  "ou 
irréfléchies  ? 

•,  On  s’étonnera  bien  davantage  des  coups  qu’on 
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a voulu  porter  au  directoire  , fi  Ton  daigne  remar- 
quer que  ceux  à qui  nous  avons  affaire  fe  mon- 
trent, d’ailleurs,  extrêmement  faciles  fur  la  liberté 
générale  des  cultes.  Ici  percent  leurs  véritables 
motifs  : il  me  leroit  pénible  de  les  dévoiler;  mais 
puis-je  ne  pas  faire  fentir  l’étrange'  contradiction 
qui  fe  trouve  entre  leurs  fentimens  8c  ces  repro- 
ches d’incompétence  dont  ils  font  tant  de  bruit? 

Quoi!  vous  trouvez  bon,  je  parle  à nos  adver- 
faires,  vous  trouvez  bon  rétabli  (Te  ment  de  toutes 
les  religions  ; vous  nous  invitez , fous  main  , à les 
favorifer  ; vous  penfez , à cet  égard  , que  le  direc- 
toire eft  très  compétent  pour  leur  donner  protec- 
tion 8c  aide  ; ce  n’eft  qu’au  moment  où  cette  pro- 
tection s’étendant  fur  tous,  parvient  à celui  dont 
l’exercice'blefle  vos  projets,  que  vous  nous  retirez 
toute  faveur  , que  vous  nous  dénoncez  , que  nous 
fo mrnes  coupables  à vos  yeux  ! Je  ne  crois  pas 
qu’on  ait  jamais  affiché  une  contradiction  plus 
manifefle. 

Sans  doute  l’opinion  publique  de  toutes  les 
profeflions  eft  mûre,  pour  la  liberté  des  cultes  ; 
(je  parle  du  département  de  Paris ) il  n'eft  qu’une 
feule  religion  dont  l’ignorance  ou  d’autres  caufes 
plus  ou  moins  criminelles  tentent  encore  de  prof- 
erire  le  libre  exercice.  Je  ne  doute  point  que  le 
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rapport  qui  vient  de  vous  être  fait,  que  la  difcuf- 
don  qui  fuivra , ne  foient  très  ■ fuffifans  pour  dif- 
fîper  ce  refte  de  ténébreufe  malveillance  ; mais  , 
duflies-vous  adopter  d’autres  idées  ? dudiez-vous , 
au  lieu  de  favorifer  les  progrès  de  la  raifon  , la 
foumettre  vous-mêmes  a des  complots  d’intolé- 
rance qui  n’ont  pu  naître  <5c  fe  combiner  que  chez 
des  hommes  méprifables  &c  médians , il  eft  certain 
que  vous  ne  pouvez  pas  accueillir  i’accufatiun  d’m- 
compétence  relativement  a la  protection  accordé® 
aux  chapelles  particulières  du  'culte  romain  j Ci 
vous  n’appercev,ez  pas , en  même-temps  , cette 
incompétence  dans  la  protection  que  le  directoire 
accorde  aux  autres,  cultes. 

Si  parmi  les  religions  vous  en  distinguez  une. 
à laquelle  vous  vouliez  retirer  toute  liberté , ayez 
foin  de  porter , à cet  égard  , une  loi  prohibitive 
très- claire,  très-exprelîe}  car  vous  vous-  trompez 
A vous  croyez  qu’il  exifte  en  France  une  feule 
adminiftration  qui  voulût  ie  charger  du.  rôle 
odieux  de  perfécuteur.  Vous  pouvez  être  allurés 
que  les  directoires  n’ont  point  envie  de  fe  mettre, 
à cet  égard  , en  communion  de  femiment  avec 
votre  comité  eccléfiaftique  j ou,  pour  être  plus 
exact  , avec  certe  partie  du  comité  eccléliafHque 
qui  fembie  n’avoir  vu , dans  la  révolution,  qu’une 


de  fes  ennemis.  Eh! 
plus  doux  de  faire 
nftces  a la  raifon  humaine 
1 faut,  je  le  répète,  il 
excepter  le  culte  romain  de 
générale  , (pue  vous  fafliez  vous  mêmes 
d exception*  fans  cela,  inutilement  attén- 
ué les  directoires  vous  fuppléaffenl:* 
s-bien  qu’ils  fe  rendroient  coupables 
en  ufurpant  le  pouvoir  légiU^ttif  * & s’ils  venoîent 
jamais  à mériter  ce.  reproche,  il  eft  extrême- 
ment vraifemblable  que  ce  ne  feroit  pas  pour 
renouveler  fous  vos  yeux  des  lois  dignes  du  qua- 
torzième ftècle. 

Je  p a fe  à celui  des  griefs  qui  a le  plus  alimenté 
l’éloquence  de  110s  sdverfaires.  Ils  ont  cherché  à 
femer  la  défiance , à infpirer  des  craintes.  L’efprit 
d indépendance  , ont-ils  dit  ^ s’emparera  des  corps 
miitratifs,  chaque  département  fe  regardera 
un  état  à part  ; de-là  certe  fédération  répu-* 
icaine,  dont  l’idée  fêtai e eft  devenue  comme  un 
objet  d’épouvante.  Nous  fommes  témoins  que* 
tous  les  partis  fe  fervent  fucceflivement  , & 
avec  toute  i habileté  poftibie , de  cette  accufation  , 
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comme  d’an  expédient  très -propre  à jeter  de  la 
défaveur  fur  les  opinions  &c  les  perfonnes  qu’on  a 
befoin  de  décrier. 

Pour  quiconque  n’a  pas  perdu  la  mémoire , il 
relie  démontré  que  ceux-là  n’ont  point  voulu  une 
république  fédérative , qui  ont  propofé  de  divifer 
le  royaume  en  quatre-vingt  trois  départemens 
plutôt  qu’en  neuf  à dix  grandes  provinces.  Cette 
unique  remarque  anéantit  tous  les  foupçons. 

Pour  quiconque  fait  examiner  & juger,  une 
fimple  aflertion  ne  doit  pas  fuffire  pour  motiver 
une  accufation  , alors  meme  qu’on  auroit  eu 
ladrede  de  ne  lui  préfenter  que  les  aliénions  les 
plus  propres  à réveiller  fa  défiance.  En  tout  rai- 
fonnemenc s’il  fuffifoic  de  prouver,  comme  on 
dit , la  majeure  ou  la  première  propofition  , ii  n’eft 
perfonne  qu’on  ne  pût  trouver > à fon  gré,  inno- 
cent ou  coupable. 

Tout  le  monde  convient  de  relie  que  les  dé- 
partemens ne  doivent  pas  fe  permettre  de  faire 
des  lois  , qu’ils  ne  doivent  pas  vifer  à l’indé- 
pendance : ce  n’ell  point  là  ce  qu’il  faut  s’atta- 
cher à retourner  de  vingt  manières.  Prouvez  la 
mineure  ; montrez- nous  que  le  directoire  du  dé- 
partement veut  fe  rendre  indépendant  ; montrez- 
nous  comment  fes  moyens  d’exécmion  font  de 
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véritables  lois,  réfeivées  , par  leur  nature,  à îa 
puiffance  légiflamce. .Mais  ce  point,  le  feu!  qu’il 
eût  été  néceffaire  de  juliffier , a été  mis  à l'écart. 
Ceux  qui  connoident  la  radique-  des  grandes 
affemblées  prétendent  que  cette  marche  eft  fou- 
vent  heureufe.  Ils  fe  font  apperçus,  difent-ils,  que 
lodqu’on  a entendu  foutemr  allez  long  temps  une 
opinion  qui  nous  eft  chère , l’on  devient  d’autant 
moins  difficile  fur  les  conclufions  ; nous  ne  fon- 
geons  plus-  qu’on  a oublié  de  prouver  la  mineure. 

Je  ne  dirai  point,  meilleurs  qu’il  foit  impof- 
fible  de  changer  la  France  en  une  république  fédé- 
rative , car  je  connais  deux  moyens  allurés  pour 
arriver  à ce  but. 

le  premier  efi:  de  donner  au  royaume  un 
fyllême  d'adminiftration  où  l’on  n’ait  fu  , ni 
daller,  ni  limiter  les  pouvoirs  ; où  l’on  n’ait 
point  établi  les  véritables  rapports  , d'une 
part,  avec  les  fupérieurs,  de  l’autre  , avec  les  ad- 
miniftrés  } où  la  multitude  des  roues  & des  agens 
fuperflus  étouffe  l’adion  utile  , &c.  C’eft  a vous 
à juger  de  la  valeur  du  fyftême  adminiftratif  que 
vous  avez  impofé  a la  France.  A cec  égard  comme 
à tout  autre,  je  ne  regretterai  point  d’avoir  tenu 
deux  langages  , ôc  je  fuis  sur  qu’on  finira  par  me 
pardonner  mes  vieilles  plaintes.  Mais  fi  c’étcR 
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dans  la  coiifidérarion  de  vos  décrets  que  vous 
puifez  vos  apprc-henfions  5 il  feroit  allez  jufte 
d’ajourer  qu’il  y auroit  une  erreur  de  plus  à 
inculper  les  corps  adminiftrarife.  Le  méchanicien 
ne  doit  pas  s’en  prendre  à fa  machine  des  irrégu- 
larités qui  ne  font  que  fon  ouvrage. 

Le  fécond  moyen  alluré  de  transformer  la  mo- 
narchie en  république  fédérative  , feroit  de  nous 
conduire  d’abord  a l’anarchie.  Deux  caufes  peuvent 
produire  cet  effet  parmi  nous:  la  défobéiffance  des 
adminiftrés  , facilitée,  favorifée  , amorifée  par 
rinfuffifance  d’une  force  lcsale  ou  l’incertirude 
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de  fon  aétion , comme  au  (fi  par  l’idée  bizarre  ou 
font  beaucoup  de  gens  oififs  , qu’à  ce  titre  feu! , 
tk  fans  autre  million  , ils  peuvent  partager  active- 
ment routes  les  fon&iôns  politiques. 

Si  ce  défordre  ëxiiloit  réellement,  vous  pen- 
feriez  qu’il  tient  fur-tout  aux  vides  qui  fe  trouvent 
encore  dans  la  conftitution  , & vous  en  accuferiez 
peut-être  le  temps,  qui  vous  a manqué,  & non 
les  dîreéfoires  de  département.  La  dernière  caufe, 
qui  ne  feroit  pas  moins  propre  à nous  plonger 
dans  le  chaos  & l’anarchie,  feroit  l'ma&ion  de  vos 
nouveaux  corps  adminiflratifs. 

Qui  de  nous  ignore  que  toutes  les  anciennes  acî- 
miniftiaûons  font  tombées , ou  par  vos  fuppref- 
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fions  ÿ ou  par  la  retraite , ou  par  les  refus  8c 
la  mauvaife  volonté  des  anciens  adminiftrateurs  ?' 

Qui  de  nous  ignore  que  le  chaos  doit  être 
l’effet  inévitable  de  la  fufpenfion  du  fervice  public 
dans  fes  principales  parties? 

Il  eft  donc  néceffaire  que  la  nouvelle  adminis- 
tration fe  montre  par- tout  pour  remplacer  l'an- 
cienne. Vous  n’avez  pas  encore  tout  réglé:  n’im- 
porte ; que  tous  les  départemens , tous  les  diftriéts , 
fe  hâtent  de  Soutenir  un  édifice  qui  ne  peut  s’écrou- 
ler Sans  les  plus  défaftreiîfes  calamités.  Je  veux  que 
notre  fituation  momentanée  Soit  inévitable  au  mo- 
ment d’une  révolution  , &c  avant  que  le  nouvel 
ordre  Social  puiffe  être  parfaitement  établi;  mais 
fi  vous  vous  intéreffez  à l’établifTement  de  la 
conftitution  , prenez  garde  d’accufer  l’emprefte- 
ment  des  corps  adminiilratifs  : c’eft  leur  ina&ion 
qui  eft  redoutable  , 8c  non  pas  leur  zèle.  Gardez- 
vous  de  ralentir  l’aéHon  publique. Eh!  ne  voyez-vous 
pas  qu’il  exifte  deux  partis } qui  pour  arriver,  l’un 
à la  dictature,  l’autre  à l’anarchie,  voudroient 
rendre  l'adminiStration  impoftible  ? Ne  décerne- 
rez-vous  pas  d’où  viennent  les  calomnies  dont  on 
cherche  â couvrir  toutes  les  autorités  ? quels  font 
les  hommes  qui3  fous  le  voile  , ou  du  mécontente- 
ment ou  du  patriotiftne  3 ofent  ériger  en  principe 
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qu’il  ne  faut  cefter  de  décrier  tous  les  corps  dont 
Ja  furveillance  attentive  peut  feule  garantir  la 
sûreté  générale?  quels  hommes  femblent  ne  tra- 
vailler qu’à  provoquer  la  jaloufie  des  commet- 
tans  contre  leurs  délégués,  à infpirer  enfin  au 
peuple  une  telle  défiance , qu’il  en  vienne  , dans 
l’excès  de  Ton  égarement , jufqu’à  prendre  fes 
défenfeurs  pour  fes  aftaftins , 5c  fes  afiafiins  pour 
fes  défenfeurs  ? 

Certes  , ceux-là  vous  trompent,  qui  vous  em- 
pêchent d’appercevoir  le  plus  grand  danger  que 
la  Conftitution  ait  eu  à courir, là  ou  il  eft,  dans 
le  chaos  qui  réfulteroir  à-coup-fûr  du  dégoût  5c 
du  découragement  où  l’on  s’efforce  de  jetter  les 
diredoires  des  départemens  5c  des  Diftriéts. 

La  pofition  des  magiftrats  , des  adminiftra- 
teurs  , eft  bien  différente  aujourd’hui  de  ce 
qu’elle  fera  dans  quelques  années  , lorfque  la 
machine  politique  ordonnée  fuivant  fes  vérita- 
bles lois , aura  toute  énergie  dans  fes  mouve- 
mens.  Alors  le  fentiment  du  devoir  fuffira  fans 
doute  de  la  part  de  l’adminiflrateur.  Aujour- 
d’hui , qui  ne  voit  que  le  zèle  , que  la  vertu 
la  plus  aétive  ne  font  pas  de  trop  , pour  con- 
tenir les  nombreux  élémens  de  défordre  qui  nous 
environnent  ? 
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Ceux -là  vous  trompe  ne  , qui  voudroient  vous 
infirmer  que , placés  au  milieu  de  tous  les  em- 
barras , les  délégués  du  peuple  ne  cherchent  pas 
à les  vaincre  J qu’ils  n’attendent  pas  avec  avidité 
toutes  vos  lois  pour  y trouver  un  remède  aux 
maux  publics  , ou  qu’ils  négligent  de  le  chercher 
dans  celles  que  vous  avez  déjà  faites. 

Vous  qui  craignez  la  fédération  républicaine 
des  départemens , ne  laiffez  pas  introduire  l'a- 
narchie.  Au— lieu  de  réprimer  les  prétendues  har- 
die des  des  mandataires  publics,  exigez  au  con- 
traire , commandez  la  plus  grande  activité  pour 
l’exécution  de  vos  lois  j commandez  aux  corps 
adminiftratifs  de  ne  point  répugner  aux  mefares 
fortes  & vigoureufes  ; qu’ils  foient  plutôt  cou* 
rageux  que  timides  } & lorfque  l’ordre  public 
troublé  en  fait  un  devoir  , lorfque  toutes  les 
parties  de  l’érablilTement  politique  font  au  mo- 
ment de  fe  déforganifer , ne  trouvez  pas  mau- 
vais qu’ils  prennent  avec  promptitude  des  me* 
fores  provifoires  pour  fauver  la  chofe  publique, 
en  attendant  que  la  main  du  légi&aceur  ait 
definitivement  réglé  toutes  les  parties  de  l’ordre 
facial.  A cette  condition,  nous  pourrons  efpé- 
rer  d’éviter  les  horreurs  du  chaos  <k  de  l’anar- 
chie, Sc  par  conféquent  aufli,  cette  fédération 
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républicaine  que  vous  femblez  reckmter  avant 
tout  , &;  qui  , j’ofe  le  dire  , au-lieu  d être  le 
dernier  terme  du  mal  , en  deviendroit  alors  le 
vrai  remède. 

En  adoptant  le  projet  de  décret  du  comité  3 
je  crois  qu’il  feroit  bon  d’y  ajouter  pour  ar- 
ticle premier  , la  difpofition  fuivante , parce 
qu’il  me  paroît  que  le  rapport  ayant  été  déter- 
miné par  une  dénonciation  3 on  ne  peut  Te 
difpenfer  d’arranger  le  décret  dans  cette  fuppo- 
fition. 

« L’Àiïembîée  nationale  , après  avoir  entendu 
» le  rapport  de  fon  comité  de  conftitution  fur 

l'arreté  du  directoire  du  département  de  Pa^ 
» ris , en  date  du  1 1 Avril  5 déclare  que  les 
» principes  de  liberté  religieufe  qui  l’ont  di&é  , 
» font  les  mêmes  quelle  a reconnus  & pro- 
» clamés  dans  fa  déclaration  des  droits,  & ren- 
55  voie  , pour  les  mefures  d’exécution  , aux  aa- 
» miniftrations  de  département  & de  diftrid. 
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